PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: GIRLING]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant les polluants organiques persistants (refonte)
1.	Rapporteure: Julie GIRLING (PPE/UK)
2.	Numéros de référence: 2018/0070 (COD)/A8-0336/2018/P8_TA-PROV(2019)436
3.	Date d’adoption de la résolution: 18 avril 2019
4.	Base juridique: article 192, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements.
La Commission a publié les déclarations suivantes en réponse au texte de compromis final concernant la refonte du règlement POP
1.	«La Commission souligne que, nonobstant le droit des colégislateurs de choisir la procédure législative ordinaire plutôt que l’adoption d’actes délégués, le recours à la procédure législative ordinaire pour modifier les annexes IV et V pourrait compromettre la capacité de l’UE et de ses États membres à respecter les obligations internationales qui leur incombent en vertu de la convention de Stockholm et à négocier des limites de concentration pour les déchets POP dans le cadre de la convention de Bâle, eu égard aux délais et aux procédures qui s’appliquent.»
2.	«La Commission note que, puisque la définition d’un «article» dans la refonte du règlement POP renvoie directement à la définition qui figure dans le règlement (CE) nº 1907/2006 (REACH), la Commission interprète ce terme de la même manière qu’il est interprété dans le règlement REACH, en tenant compte de toute clarification apportée par la jurisprudence pertinente. L’Agence européenne des produits chimiques, en accord avec la Commission, préparera des orientations pour confirmer cette interprétation du terme «article» dans le règlement POP, conformément à la jurisprudence pertinente, dès que possible après l’entrée en vigueur de la refonte du règlement POP.»
3.	«La Commission confirme son intention de lancer sans délai un réexamen de la valeur limite pour les PBDE qui figure à l’annexe IV du règlement POP, compte tenu des informations scientifiques et techniques disponibles, en vue de proposer une valeur limite inférieure, ce qui inclut l’éventualité d’une valeur limite de 500 ppm.»
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